
II. le continent africain face 
au développement et à la 

mondialisation



Problématique interm édiaire :
Comment le continent africain s'intègre-t-il 
à l'espace mondial ? Cette intégration 
ouvre-t-elle de nouvelles perspectives de 
développement ?



Consignes :



2eme  temps :
• Compléter le tableau de synthèse 

(arguments de Sylvie Brunel) à l’aide des 
informations prélevées dans les 
documents ci-dessous : 

NB : il ne s’agit pas d’analyser chaque 
document ! Mais d’en prélever l’idée 
principale.



Un continent à
l’écart du 
développement et du 
monde ?
+ docs des diapos 9 
à 24
GROUPE A

De nouvelles 
perspectives 
pour l’Afrique.
+ docs des diapos 
26 à 40
GROUPE B

Mais de nombreux 
défis à relever 
notamment dans 
une perspective de 
développement 
durable.
+ docs des diapos 
41 à 70
GROUPE C



1. Un continent à l’é cart du 
développement et du monde ?

GROUPE A



Source : wikipedia



Source : wikipedia



Source : wikipedia



Localisation des PMA dans le monde

Source : pedagogie.ac-nantes.fr











Fréquence du VIH. La superficie de chaque pays est proportionnelle au 
pourcentage de tous les adultes (15-49 ans) infectés par le virus du sida, en 2003. 

Source : Programme des Nations Unies pour le développement, 2004, Rapport 
mondial sur le développement humain



Les cas de paludisme. La superficie de chaque pays est proportionnelle au 
nombre de personnes atteintes de paludisme.

Source : Organisation mondiale de la santé, 2005 



Source : African Statistical Yearbook 2012 / Annuaire Statistique pour l'Afrique 2012

PART DE L’AFRIQUE DANS LE COMMERCE MONDIAL



Source : lewebpedagogique.com









« Au début des années 2000, le Tchad envisageait l’avenir avec un certain optimisme. Ce 
pays d’Afrique centrale végétait, certes, en queue de peloton des nations les plus pauvres 
de la planète. Mais les premiers puits de pétrole commençaient à être exploités et les 
barils à être exportés vers l’étranger. Les recettes de l’or noir devaient être affectées au 
développement et à la réduction de la pauvreté, comme le prévoyait la loi 001 de 
janvier 1999… Plus de dix ans ont passé et le Tchad reste collé à la 183e place sur 187 
pays, selon l’indice de développement humain des Nations unies.
Pire, une nouvelle crise alimentaire menace plusieurs régions maintenues sous perfusion 
par le Programme alimentaire mondial. Devant l’absence de progrès économiques, les 
acteurs du développement s’interrogent : où est passé l’argent du pétrole ? Un rapport 
rendu public aujourd’hui par le CCFD-Terre solidaire soulève une partie du voile. Sous le 
titre « Le développement piégé », l’ONG décrypte l’augmentation vertigineuse des 
transferts d’armes vers l’ancienne colonie française entre 2004 et 2010.
« Les dépenses militaires du Tchad sont passées de 35,3 milliards de francs CFA 
(53 millions d’euros) en 2004 à 275,7 milliards de francs CFA (420 millions d’euros) en 
2008, soit une multiplication par 7,79 », calculent les auteurs du rapport. En 2010, les 
achats d’armes s’élevaient encore à 154 milliards de francs CFA (234 millions d’euros). La 
défense reste le deuxième budget de l’État derrière les infrastructures, mais devant 
l’éducation ou la santé, des secteurs pourtant très faiblement développés.
7,1 % du PIB utilisés pour les dépenses militaires :  
Le président Idriss Déby, au pouvoir depuis 1990, martèle que la protection de son pays 
n’a pas de prix. Il justifie ses arbitrages budgétaires par l’instabilité de la région. De fait, les 
dérives autoritaires du pouvoir ont conduit des opposants à reprendre les armes à partir de 
2004. Les années suivantes, les groupes rebelles ont mené des raids de plus en plus 
audacieux, déstabilisant l’est du pays. « Le soutien militaire et politique apporté par le 
Soudan aux groupes rebelles tchadiens va donner une dimension régionale à la guerre 
civile au Tchad », précise le rapport. »

Source : journal la Croix du 30 janvier 2012



2. De nouvelles perspectives 
pour l’Afrique.

GROUPE B 







African Statistical Yearbook 2012 / Annuaire Statistique pour l'Afrique 2012





Sources : CNUCED, FDI Base de données en ligne, Mars 2012. 

• En 2010, les pays de l’OCDE représentaient toujours environ 40 % des IDE 
totaux à l’Afrique, mais leur part reculera probablement dans les années qui 
viennent.

• Les partenaires émergents devraient accroître encore leurs investissements en 
Afrique, en quête de ressources naturelles supplémentaires, d’une main d’œuvre 
à prix concurrentiels et de marchés en plein essor. Selon l’enquête 2011 
de Ernst & Young sur l’attractivité de l’Afrique, les investissements annuels des 
partenaires émergents ont progressé en moyenne de 13 % par an depuis dix 
ans.

• L’investissement des puissances émergentes s'axe surtout sur les ressources 
naturelles, mais il se diversifie désormais de plus en plus – agriculture, industries 
manufacturières ou industries de services (par exemple, les 
télécommunications). 

• Cela renforce le potentiel des transferts de technologie et accroît la productivité, 
ce qui joue un rôle important pour la croissance économique dans les pays 
pauvres en ressources.



Le commerce entre la Chine et le continent noir a été multiplié par vingt 
depuis 1997



Pourtant, la place de la RPC en Afrique 
doit être remise en perspective :





La part de la Chine dans le commerce des 
pays africains reste modérée, puisque 
seulement 10,3 % des exportations des 
pays africains sont à destination de la 
RPC, contre près de 40 % pour l’Union 
européenne. 



• La présence de la République populaire 
de Chine en Afrique, est actuellement 
dénoncée comme inquiétante par les 
nations occidentales. 

• Pourtant ce discours alarmiste est 
contredit par la réalité. Si la présence de la 
RPC en Afrique est indéniable, les intérêts 
chinois demeurent encore très limités par 
rapport à ceux des États-Unis ou des 
Européens :  







• La RPC n’arrive qu’au 10e rang parmi les 
investisseurs étrangers sur le continent 
noir, bien après la Grande-Bretagne (1er).

• L’Afrique en 2006 n’accueille que 3,4 % du 
stock des IDE de la RPC, investis dans le 
monde. Et les IDE de la RPC se 
concentrent dans cinq pays (Soudan, 
Zambie, Algérie, Nigeria, Afrique du Sud). 



Les Etats d'Afrique-Am érique latine croient en 
une nouvelle ère pour les pays du sud

La présidente brésilienne Dilma Rousseff, le 22 février 2013 à
Malabo, lors du Sommet Amérique du sud/Afrique. 
Source : http://www.liberation.fr



A l'image de la présidente brésilienne Dilma Rousseff, qui affirme croire en une nouvelle 
ère pour les pays du Sud, la vingtaine de chefs d'Etat présents au sommet ASA 
(Amérique du sud/Afrique) à Malabo a appelé de ses voeux la coopération entre les deux 
continents pour se développer.
En soirée, le chefs d'Etat ont adopté une déclaration commune dans laquelle, 
notamment, ils "soutiennent l'approche globale de la crise du Mali comme indiqué par 
l'Union africaine et le conseil de sécurité des Nations unies" et demandent à la 
communauté internationale de soutenir les processus de "retour à l'ordre constitutionnel" 
à Madagascar et en Guinée Bissau ainsi qu'à la "normalisation et la stabilisation" de la 
RD Congo et de la Centrafrique. (…)
"Il est fini le temps où nous marchions dans une banlieue distante, silencieuse et 
problématique. Le monde en développement est devenu vital pour l'économie globale et 
compte pour plus de la moitié de la croissance économique et 40% des investissements", 
a-t-elle déclaré. (…)
Véritable vedette du sommet, Mme Rousseff en a profité pour répéter une des requêtes 
incessantes de la diplomatie brésilienne: ouverture du conseil de sécurité à des pays du 
sud, réforme du Fond Monétaire international, de la Banque mondiale, et de 
l'Organisation mondiale du Commerce dont le Brésil brigue la présidence.(…)
"La réforme de l'ONU est urgente. Rien ne justifie que l'Afrique et l'Amérique du sud 

soient toujours sans représentant au conseil de sécurité", a-t-elle estimé. (…)
Les échanges commerciaux entre les deux continents ont été multiplié par cinq entre 

2002 et 2011, s'élevant l'an dernier à 39,4 milliards de dollars, selon des chiffres fournis 
par le Brésil. 
Hors microphones de nombreux délégués estiment que depuis le premier sommet de 
2006 au Nigeria et le deuxième au Venezuela, l'ASA n'a donné que très peu de fruits 
concrets. "C'est une belle idée mais une coquille vide", soulignait un observateur.

Extrait choisis de l’article mis en ligne le 22 fév rier 2013 sur le site 
http://www.liberation.fr



3. Mais de nombreux d éfis à
relever notamment dans une 

perspective de 
développement durable.

GROUPE C



Le défi de la faim …



SOURCE : http://www.fao.org





SOURCE : http://www.fao.org



SOURCE : http://www.fao.org



SOURCE : http://www.fao.org



SOURCE : http://www.fao.org







Le défi d émographique …





Suite :







Le défi de la croissance urbaine …



���� Suite de l’article : 
diapo 40 et 41





Abidjan

Douala







Au Sénégal, un plan agricole 
pour lutter contre l’exode rural :

Lancé il y a deux ans, le programme de Retour 
vers l'agriculture (Reva) se veut une réponse 
aux problèmes d'exode rural et d'émigration, en 
permettant à des jeunes le retour puis la reprise 
d'une activité dans leur pays : 

http://www.france24.com/fr/20080928-plan-
agricole-lutter-contre-%E2%80%99exode-rural-
s%C3%A9%C3%A9gal





Le défi environnemental …



Mauvaise qualité de l’eau. La superficie de chaque pays est 
proportionnelle au nombre de personnes privées d’accès à une 
eau de bonne qualité.
Source : Programme des Nations Unies pour le développement, 
2004, Rapport mondial sur le développement humain







Le défi de l’intégration continentale …





L'intégration africaine, entre espoir et utopie

Edem Kodio : Président de Pax Africana, ancien secrétaire général de l’OUA, ex-Premier ministre du Togo

L’idée de l’intégration africaine ne serait-elle qu’un serpent de mer ? La succession des crises, politiques, 
économiques et sociales, qui affectent le continent pourrait le laisser croire. Edem Kodjo, créateur de Pax
Africana, est pourtant persuadé du contraire. La fondation qu’il préside a organisé à Lomé, du 17 au 19 mai, 
un colloque sur le thème de l’intégration comme facteur de la renaissance africaine.

« Lorsque j’ai lancé la fondation Pax Africana, en décembre 2010, je lui ai assigné un double objectif : 
celui de travailler sur le continent africain à la paix et au développement. Depuis, elle a fait son chemin. 

Contrairement à ce que certains prétendent, l’intégr ation africaine n’est pas un serpent de mer  : c’est 
une mystique. Il ne s’agit pas, pour nous, de rabâcher de vieilles histoires de pères fondateurs. Il s’agit de 
sauvegarder dans l’esprit des générations africaines, actuelles et futures, la conviction que cette mystique 
finira par se traduire dans les faits. Même si le continent est vaste, même si les populations sont diverses, et 
même si certains sont tentés de parler « des Afriques » au lieu de « l’Afrique ». L’important, c’est que cette 
mystique existe et perdure.

Comment la traduire dans les faits  ? D’une part, en faisant en sorte que les populations s’approprient 
réellement l’idée de l’intégration, ce qui n’est pas encore le cas. D’autre part, en misant sur le secteur privé. 
Car les meilleurs exemples d’intégration en Afrique, aujourd’hui, sont le fait du secteur privé. Celui d’Ecobank, 
qui a pu s’installer et fonctionner dans trente pays différents, est éloquent. Il prouve que les intérêts, par-delà
les frontières, commencent à être complémentaires. Dès lors, pourquoi ce qui a marché au niveau de la 
banque ne marche-t-il pas aussi dans les domaines de l’alimentation, des télécommunications ou des 
transports par exemple ?

Parce que les communautés économiques régionales av ancent trop lentement. C’est ainsi qu’un 
passeport de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (Cedeao) existe bien, mais ne 
permet pas pour autant aux citoyens de la zone de franchir une frontière sans tracasseries de toutes sortes. 
Les communautés économiques, par ailleurs, se sont trop souvent empêtrées dans des questions de 
règlements de conflits, en oubliant que leur vocation première était la construction d’économies régionales 
solides.

Et puis, l’intégration ne se fait pas uniquement pa r l’économie. Elle est aussi le fait du politique. Or, au 
niveau de l’Union africaine, si le dossier est ouvert, il n’avance pas. Pour ma part, je crois que l’on peut – et 
que l’on doit – réussir une intégration politique régionale avant de rechercher des modus vivendi à l’échelle 
continentale.

Extrait de l’article « L'intégration africaine, entre espoir et utopie » paru le 07/06/2011 sur le site 
Jeuneafrique.com


